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Commune d’Annonay
Commission Consultative des Services Publics Locaux

Du 20 avril 2009

Services de distribution d’eau et d’assainissement collectif

Choix du mode de gestion

Déclaration du représentant de l’UFC Que Choisir de l’Ardèche

1. Préambule :

La distribution d’eau et l’assainissement sont des services publics à caractère industriel et commercial, selon la jurisprudence constante du juge administrative.

De cette qualification résulte en particulier la tarification en fonction du coût réel et du service effectivement rendu.
C’est exactement ce principe de « l’eau paie l’eau » que défend l’UFC Que Choisir et rien d’autre. Cela ne signifie pas que seraient oubliés les principes d’équilibre budgétaire et la limitation stricte des possibilités de subventionnement.  

2. L’intervention de l’UFC Que choisir :

L’association dispose des seuls moyens de ses bénévoles et des documents administratifs communicables qu’elle peut obtenir.

Dans le cas d’Annonay, l’UFC Que Choisir regrette de n’avoir disposé que de peu de temps pour étudier les dossiers. Les premiers ne lui ont été remis que le 5 mars.
Dans un premier temps notre attention s’est portée sur les dispositions tarifaires des contrats d’affermage du 1° janvier 1994 puis sur les rapports du délégataire.
Ensuite, nous avons examiné les rendus du Cabinet Service Public 2000.

L’évolution des tarifs selon les contrats en vigueur :

Il s’agit d’un simple constat des augmentations de tarifs intervenues entre le 31 décembre 1993 et le 1° janvier 2009 :
· Abonnement eau :   163 % 

· consommation eau : 70%, une pseudo diminution est intervenue le 1° janvier 2001, compensée par une diminution équivalente de charge.
· Location compteur :   74%

· Abonnement assainissement :    132%

· Consommation assainissement : 56,5%

La seule application des formules d’indexation contractuelle a permis des augmentations de :

· Eau : 48%

· Assainissement réseau : 50,2%

Dans le même temps le délégataire reconnaît une augmentation de ses charges de :

· Eau :32,9 %
· Assainissement réseau : 31 %
· Assainissement épuration : 15,5%

· Tous services consolidés :  24%.

3. Les rapports du délégataire :

La constitution des services ne révèle pas une complexité et des difficultés techniques particulières.

Le délégataire en profite pour se satisfaire d’une exploitation à l’économie  ce qui a été signalé par SP 2000.
Les comptes annuels de résultat d’exploitation sont construits sur le modèle 1994 du syndicat professionnel des distributeurs d’eau.

Pour simplifier, on rappellera qu’ainsi les délégataires mutualisent leurs charges entre les divers services publics gérés. La répartition d’une grande partie des charges, dont les frais de personnel, est effectuée suivant la valeur ajoutée du service géré. Cette méthode a pour effet de transférer le maximum de charges sur les services qui dégagent le plus de valeur ajoutée. Une augmentation des tarifs entraine automatiquement une augmentation des charges transférées.
On remarque également que pour ajouter encore de l’opacité dans les comptes, leur présentation a été modifiée à plusieurs reprises.
En conclusion, ces comptes doivent être appréciés pour ce qu’ils sont : pour environ 70% du montant total, comme une simple  répartition des charges de l’entreprise sans relation directe avec les dépenses réellement engagées par le délégataire pour faire fonctionner le service.
4. Les marges du délégataire :

Il s’agit d’un simple calcul à partir des chiffres relevés sur les documents présentés par SP 2000, à l’exception des produits assainissement.
En effet, pour ce service nous avons totalisé les différentes recettes relevées sur les rapports du délégataire, y compris la prime d’épuration reversée par la commune au délégataire en vertu de l’article 32 bis du contrat initial.
Distribution d’eau:


Produits : 925 600 €


Charges : 707 000 €


Marge :     218 600 €

Assainissement :


Produits :  2 101 000 €

Charges :   1 367 000 €

            Marge :        734 000 €

Pour mémoire, la présentation SP 2000 mentionne seulement 1 715 000 €.

La Marge totale annuelle s’élève donc à: 952 600€ soit 46% des charges (calculées par SP2000).

5. L’étude SP 2000 :

Elle constitue une innovation dans le sens où elle conclut à des coûts identiques d’une exploitation déléguée et en régie.

Ce résultat contredit :

· Les études réalisées aussi bien par la Cour des Comptes que par l’IFEN (ministère de l’Environnement) ou encore par des commissions parlementaires (commission Tavernier).

· Les  diminutions substantielles de tarifs qu’on pu réaliser toutes  les collectivités qui ont fait le choix du retour en régie.

· Les  rétrocessions obtenues après de rudes négociations par des collectivités telles que Bordeaux, ou encore le Syndicat des Eaux du Nord. 
Nous contestons la méthodologie normative employée par SP2000 qui ne donne pas plus de garantie que la mutualisation des coûts pratiquée par les sociétés délégataires.
Le rapprochement de la reconstitution du coût d’exploitation du service des eaux d’Annonay avec une celui d’un autre service des eaux ardéchois conforte notre avis.
De plus cette méthode utilisant une base de données constituée à partir de services caractérisé par des coûts élevés, conduit à surestimer le coût d’exploitation du service étudié.
Il ya d’autres moyens pour estimer les coûts de fonctionnement, par exemple en s’appuyant sur l’activité réelle de l’exploitant. C’est ainsi que l’UFC Que Choisir de l’Ardèche a évalué le coût d’exploitation du service des eaux à 600 000 €/an.
Un contrôle des comptes des affermages, conformément aux décrets de 2005, était justifié après plus de 50 années d’exploitation déléguée à la même entreprise, sans aucune mise en concurrence.
6. L’avis de l’UFC Que Choisir de l’Ardèche:
La gestion déléguée à une société a fait  à Annonay la preuve de sa nocivité comme on vient de le voir précédemment :

· Dissimulation du coût réel des services
· Dissimulation de marges inacceptables, au sens où au-delà de 5 à 10% on peut considérer qu’elles ne participent plus à un service rendu.

· Augmentations de tarifs injustifiées acceptées par l’exécutif de la commune.

· Revalorisation annuelle inflationniste des prix.

· Perception de redevances qui ne sont pas utilisées pour l’exploitation des services.

· Exploitation à l’économie.

Aujourd’hui encore les coûts réels d’exploitation du délégataire ne sont pas connus.

Comment croire que de nouveaux contrats de délégation ne reproduiront pas les graves dérives subies actuellement par les usagers : augmentation effrénée et inexpliquée des tarifs, progression de la marge globale de plus de 500% entre les budgets prévisionnels et le réalisé 2007, de  73 000€ à 475 000 €.  Ce ne sont pas les justifications  des formules d’indexation des tarifs, dont les effets inflationnistes sont nationalement connus, par le cabinet SP 2000, en comité de pilotage, qui peuvent nous rassurer.

Compte tenu des dérives constatées, les usagers qui ne sont pas des clients, puisque eux n’ont pas le choix de leur fournisseur, ne peuvent plus faire confiance  au système de la gestion déléguée qui les a tant pénalisés : tous les ans chaque abonné d’Annonay rémunère les actionnaires de la SAUR à hauteur de 200 €. 
L’UFC Que Choisir se prononce pour la gestion des services de distribution d’eau et d’assainissement collectif par une régie publique.
P.Linossier

